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Se familiariser avec le vocabulaire

Découvrir les différentes modalités de financements

Méthodologie : réfléchir à son projet

Mise en pratique : analyser les documents uniques

CERFA de demande de subventions

CERFA de bilan

Comprendre le fonctionnement des
subventions



Les différentes modalités de 
financement

Personnes Morales publiques :
Subvention 
Appel à projets 
Marché public 

Personnes Morales privées :
Mécénat 
Sponsoring 
Prêts 
Appel à projets 
Achat de prestations ou de produits

Personnes individuelles:
Cotisation 
Dons / legs 
Financement participatif  - campagne de « crowfunding »
Participation aux activités/services 
Achat de produits 



Définir son projet : 

Un projet est par définition éphémère. 

Au bout de 3 ans, le projet est considéré comme faisant partie du 
fonctionnement de l’association et ne peut plus être défini comme 
« projet ». 



Vérifier la compatibilité de mon projet 
avec la demande : 

Lecture du cahier des charges de la demande de subvention : 
- Repérer les mots clés
- Analyser les objectifs
- Repérer les publics visés

Identification de l’interlocuteur : 
- Prise de contact
- Vérification du cahier des charges
- Vérification de la compatibilité entre le projet et le cahier des charges

Il s’agit également de s’assurer que la temporalité du cahier des 
charges correspond à la temporalité des actions de son association : 
année civile, année scolaire, dates de diffusion des réponses etc. 



Formaliser sa demande: 
> Veiller à reprendre la terminologie du cahier des charges de la subvention, 
de l’appel à projet,
> Chiffrer approximativement : être ambitieux, mais réaliste !
> Etre concis 

Pourquoi ? 

Description du contexte (diagnostic de territoire) 
• Un besoin existe mais il ne trouve pas de réponse 
• Un service existe mais il n’est pas adapté pour tous 

Formalisation de la finalité

Quoi ? 

Les objectifs que l’on se donne pour répondre au contexte que l’on a observé 



Formaliser sa demande: 
Comment ? 

Les actions/activités que l’on met en place pour atteindre nos objectifs 

Pour qui? Les bénéficiaires
Décrire les différents publics et leurs caractéristiques 
Chiffrer approximativement 

Où et quand? 
Préciser le lieu de réalisation et la période – celle-ci doit correspondre au 
cahier des charges le cas échéant. 

Evaluation ? 
Définir un ou plusieurs indicateurs
Peut être qualitatif ou quantitatif
Est associé à un ou plusieurs objectifs
Doit pouvoir se mesurer pour établir le bilan en n+1 



Préparer un dossier type: 
Les informations récurrentes : 
> Présentation succincte de l’association (qui doit faire référence aux statuts 
de l’association)
> N° de SIRET - SIREN
> Code NAF
> N° RNA
> Coordonnées du représentant légal de l’association
> Coordonnées de l’association
> Composition du CA : nombre de personnes, répartition F/H etc
> Numéro d’agrément et labels le cas échéant
> Informations sur les adhérents : nombre, âge, répartition F/H etc
> Nombre de salariés ETP, nombre de personnes en contrat d’alternance, 
nombre de volontaires

Les documents à joindre : 
> Statuts de l’association
> Déclaration de l’association au Journal Officiel
> Liste des membres du CA
> RIB de l’association
> Attestation d’assurance de l’association
> Récépissé de déclaration en préfecture
> Agréments et labels
> Rapports d’activités de l’association
> Rapport du Commissaire Aux Comptes
> Bilan comptable
> PV de la dernière Assemblée Générale
> La fiche INSEE
> Le budget prévisionnel de l’association
> La délégation de pouvoir si nécessaire



Les obligations des associations

➢ Respecter l’emploi des subventions sauf si accord du financeur –
demander un écrit.

➢ Etablir les bilans qualitatifs et financiers selon les échéances 
prévues – il n’est parfois pas possible de déposer une nouvelle 
demande si l’association n’a pas fourni le bilan de la saison 
précédente. 

➢ Conservation des documents comptables – quelques exemples :
➢ Fiche de suivi temps

➢ Factures, devis

➢ Fiches d’émargement pour les réunions, formations

➢ Conventions diverses

➢ Contrats (de travail, de cession, de location etc)

➢ Fiche de paie des salariés concernés

➢ Etc

➢ Publicité : logos des financeurs sur les outils de communication 
des projets concernés – citation sur les publications internet

➢ Restitution d’une subvention non utilisée sauf si accord 
contraire du financeur – demander un écrit.



Analyser le document unique CERFA

A l’aide de la carte d’identité de l’association, positionner les 
éléments qui vous sont proposés dans le CERFA, jusqu’à la page 4.
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Cet exemple de budget 
n’est pas complet !
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27 000CNL



Zoom sur les contributions en nature

Pourquoi valoriser ces contributions en nature ? 

Quels outils mettre en place ? 

Quel mode de calcul ? 

Tester, expérimenter



Travail, biens ou 
services à titre gratuit 

sans aucune 
contrepartie attendue.



Travail, biens ou 
services à titre gratuit 

sans aucune 
contrepartie attendue.

Peut permettre d’augmenter le volume des ressources propres à l’association : 

Par exemple, si une collectivité décide de fixer un taux maximum de financements publics à 60 %, 2 possibilités se présentent : 

➢ Une association sollicite une subvention au titre d’une action ou d’un projet dont le coût financier est de 3 000 €. 

Le montant maximum de subventions publiques financières (en « numéraire ») est donc de 1 800 € (3 000 X 60 %). 

➢ Si l’action associative est mise en œuvre grâce au bénévolat (par exemple prestation d’animation pédagogique réalisée 
bénévolement et valorisée 1000 €), le coût total de l’action est de 4 000 €. 

La valorisation financière et comptable de ce concours bénévole peut être prise en compte dans le calcul du rapport de 60 %. 

Le plafond de subventions publiques financières (en « numéraire ») s’élève dans ce cas à 2 400 € (4000 X 60 %).

Valorisation du bénévolat : Prendre la mesure de son importance, la mettre en avant dans une démarche de reconnaissance de 
l’investissement des personnes engagées, tant en interne qu’à l’externe. 



La valorisation du bénévolat n’est pas une obligation, chaque association doit en définir les modalités : 

- Concerne-t-elle tous les engagements ? Elus, réguliers, occasionnels etc

- Doit-elle varier selon les responsabilités engendrées par la mission de bénévolat ? (Responsabilités, difficultés etc)

- Comment la quantifier ? En heure, jour ?

- Quel outil utiliser pour factualiser ce temps bénévole ? 

Choisir une unité de valorisation 

Quelques exemples : 

- Choix du SMIC - variantes possibles selon les responsabilités engendrées par la mission de bénévolat, ajout des charges

- Choix d’une valeur de remplacement liée à un salaire de référence – lien possible avec les grilles salariales des conventions 
collectives notamment. 

Le choix défini doit être utilisé dans toutes les situations de valorisation au sein de l’association



Utiliser un outil de suivi des heures de 
bénévolat permet de rendre factuel la 
valorisation

Le document peut être utilisé de façon 
hebdomadaire, mensuelle ou trimestrielle 
suivant les activités

Il est important qu’une tierce personne 
puisse attester de la mission de bénévolat



Utiliser un outil de suivi permet de 
synthétiser l’ensemble des informations 
des fiches individuelles. 

Il peut être créer par mois, trimestre, 
années, selon les activités.

Le taux horaire (en exemple ici) est défini 
selon l’unité de valorisation choisie.



Analyser le document unique CERFA

A l’aide de la présentation du projet de l’association, remplir les 
éléments qui vous sont proposés pour la demande de subvention: 

- Bénéficiaires du projet

- Moyens humains et matériels

- Éléments budgétaires du projet



12 bénévoles participants entre 30 et 70 ans habitant la 
commune de Lyon.
L’association sera vigilante à la répartition femmes-hommes,
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Attention cet exemple de budget n’est pas 
complet car il n’est pas à l’équilibre ! Il s’agit ici de 
montrer la méthodologie,

La répartition se fait sous le même principe que le 
budget de l’association.

Objectifs : mettre en chiffre les moyens à mobiliser 
pour la réalisation du projet. 

Lien avec les objectifs du projet

Moyens réalistes et réalisables !

Charges indirectes = « frais de siège » 

- Charges qui ne peuvent être attribuées 
seulement pour le projet

- Exemples : assurances, électricité, loyers etc. 

- Ces charges doivent être réparties sur les 
différents projets pour lesquels l’association 
établit des demandes de subvention
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Le document bilan



Le compte-rendu financier est (souvent) 
indispensable à fournir pour faire une nouvelle 
demande de subvention. 

Il est à verser dans les 6 mois suivant la fin de 
l’exercice lié à la subvention accordée. 

Dans certains cas, un bilan intermédiaire peut être 
réalisé en fin d’exercice. 



Ce bilan doit être rempli en lien étroit avec la 
demande de subvention réalisée précédemment. 

Les items ont des nombres de caractères limités, il 
faut être concis ! 

Possibilité de fournir des annexes à ces CERFA, en 
accord avec le financeur : si il y a trop d’annexes, 
elles peuvent ne pas être lues. 

Le bilan doit être transparent : si certains objectifs 
n’ont pas été atteints, il faut en expliquer les 
raisons.



Même règles de répartitions que le budget 
prévisionnel du projet. 

Doit être réaliste et honnête. 

En cas de situation exceptionnelle, toujours se 
référer au financeur : non utilisation de la 
subvention, changement de projet etc



En cas d’écarts significatifs, le financeur doit avoir 
été au courant. 

Il peut s’agir également de changement dans le 
projet : 

Par exemple, lié à la pandémie, tous les ateliers se 
sont déroulés en visioconférence, il n’y a donc pas 
eu de frais de convivialité ou de déplacement.



Armelle VINCENT

Coordinatrice engagement et vie associative

avincent@laligue69.org

Avez-vous des questions ? 


